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Convocation du 22 janvier 2021
Aujourd'hui vendredi 29 janvier 2021 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Alain ANZIANI, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain ANZIANI, M. Pierre HURMIC, Mme Christine BOST, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Stéphane DELPEYRAT, M. Patrick
LABESSE, Mme Véronique FERREIRA, M. Alain GARNIER, M. Jean TOUZEAU, M. Bernard-Louis BLANC, M. Jean-François EGRON,
Mme Sylvie  CASSOU-SCHOTTE, Mme Brigitte  TERRAZA, Mme Claudine  BICHET,  M.  Jean-Jacques  PUYOBRAU, Mme Claude
MELLIER, Mme Brigitte BLOCH, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Céline PAPIN, Mme Andréa KISS, M. Patrick PAPADATO, Mme
Delphine  JAMET,  M.  Stéphane  PFEIFFER,  Mme Marie-Claude  NOEL,  M.  Alexandre  RUBIO,  M.  Baptiste  MAURIN,  M.  Nordine
GUENDEZ, Mme Josiane ZAMBON, Mme Isabelle RAMI, Mme Géraldine AMOUROUX, Mme Stephanie ANFRAY, Mme Amandine
BETES, M. Patrick BOBET, Mme Christine BONNEFOY, Mme Simone BONORON, Mme Pascale BOUSQUET-PITT, Mme Fatiha
BOZDAG, Mme Myriam BRET, Mme Pascale BRU, M. Alain CAZABONNE, M. Olivier CAZAUX, M. Thomas CAZENAVE, M. Gérard
CHAUSSET, Mme Camille CHOPLIN, M. Max COLES, Mme Typhaine CORNACCHIARI, M. Didier CUGY, Mme Laure CURVALE, Mme
Nathalie DELATTRE, Mme Eve DEMANGE, Mme Fabienne DUMAS, M. Christophe DUPRAT, M. Olivier ESCOTS, Mme Anne FAHMY,
M. Bruno FARENIAUX, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN, Mme Françoise FREMY, M. Guillaume GARRIGUES, Mme
Anne-Eugénie GASPAR, M. Frédéric GIRO, M. Stéphane GOMOT, M. Laurent GUILLEMIN, M. Radouane-Cyrille JABER, Mme Sylvie
JUQUIN,  Mme  Sylvie  JUSTOME,  M.  Michel  LABARDIN,  Mme  Nathalie  LACUEY,  M.  Gwénaël  LAMARQUE,  Mme  Fannie  LE
BOULANGER, Mme Harmonie LECERF, Mme Anne LEPINE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Jacques MANGON, M. Guillaume MARI, M.
Stéphane MARI, M. Thierry MILLET, Mme Eva MILLIER, M. Fabrice MORETTI, M. Marc MORISSET, M. Jérôme PESCINA, M. Michel
POIGNONEC, M. Philippe POUTOU, M. Patrick PUJOL, M. Benoît RAUTUREAU, M. Franck RAYNAL, Mme Marie RECALDE, M.
Bastien RIVIERES, M. Fabien ROBERT, Mme Karine ROUX-LABAT, Mme Nadia SAADI, Mme Béatrice SABOURET, M. Sébastien
SAINT-PASTEUR, M. Emmanuel SALLABERRY, M. Serge TOURNERIE, M. Thierry TRIJOULET, M. Jean-Marie TROUCHE, Mme
Agnès VERSEPUY.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Dominique ALCALA à M. Jérôme PESCINA

M. Christian BAGATE à M. Fabrice MORETTI

M. Maxime GHESQUIERE à Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE

Mme Fabienne HELBIG à M. Thomas CAZENAVE

M. Pierre De Gaétan N'JIKAM MOULIOM à Mme Géraldine AMOUROUX

M. Kévin SUBRENAT à M. Max COLES

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Stéphane DELPEYRAT à Mme Andréa KISS à partir de 17h 
M. Patrick LABESSE à M. Alain GARNIER à partir de 17h50 
Mme Véronique FERREIRA à Mme Christine BOST à partir de 17h25 
M. Bernard Louis BLANC à M. Patrick PAPADATO à partir de 12h 
Mme Céline PAPIN à M. Laurent GUILLEMIN à partir de 16h20 
M. Stéphane PFEIFFER à Mme Claudine BICHET à partir de 12h 
Mme Marie-Claude NOEL à Mme Delphine JAMET à partir de 17h11 
M. Baptiste MAURIN à M. Serge TOURNERIE à partir de 17h11 
Mme Christine BONNEFOY à Mme Fatiha BOZDAG à partir de 16h15 
Mme Myriam BRET à M. Nordine GUENDEZ à partir de 14h35 
Mme Pascale BRU à M. Bruno FARENIAUX à partir de 17h 
M. Alain CAZABONNE à M. Fabien ROBERT de 15h à 16h 
M. Thomas CAZENAVE à Mme Anne FAHMY à partir de 15h30 
Mme Typhaine CORNACCHIARI à Mme Stéphanie ANFRAY à partir de
16h 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Nicolas FLORIAN à partir de 12h40 
Mme Anne-Eugénie GASPAR à M. Thierry TRIJOULET à partir de 14h45 
M. Stéphane GOMOT à Mme Harmonie LECERF à partir de 14h45 
Mme Fabienne HELBIG à Mme Anne FAHMY à partir de 15h30 
Mme Fannie LE BOULANGER à M. Olivier CAZAUX à partir de 11h30 
Mme Eva MILLIER à Mme Zeineb LOUNICI à partir de 13h 
M. Michel POIGNONEC à M. Nicolas FLORIAN à partir de 12h 
M. Patrick PUJOL à M. Patrick BOBET à partir de 12h 
M. Franck RAYNAL à M. Emmanuel SALLABERRY à partir de 15h 
Mme Marie RECALDE à M. Serge TOURNERIE de 11h à 12h40 
M. Sébastien SAINT-PASTEUR à Mme Marie RECALDE à partir de 17h 
Mme Agnès VERSEPUY à M. Jacques MANGON à partir de 15h10 
 

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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N° 2021-28

Renouvellement de la convention relative au contrôle allégé en partenariat entre la
Métropole de Bordeaux et la Trésorerie de Bordeaux Municipale et Bordeaux
Métropole sur les dépenses de subventions de fonctionnement - Décision -

Autorisation

Madame Véronique FERREIRA présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Au  cours  de  l’année  2018,  l’ordonnateur  et  le  comptable  public  ont  décidé  d’initier  une
démarche  de  contrôle  allégé  en  partenariat  sur  les  dépenses  de  subventions  de
fonctionnement  comptabilisées  au  sein  du  budget  principal  de  Bordeaux  Métropole.  Le
périmètre  choisi  couvre  réglementairement  les  mandats  ordinaires  imputés  aux  comptes
suivants :

 65748 :  subventions  aux  autres  organismes  de  droit  privé,  notamment  les
associations,

 65742 : subventions aux entreprises,

 657341 : subventions aux communes membres,

 65738 : subventions aux autres organismes publics.

En 2020, ce périmètre de contrôle allégé a porté sur 877 mandats représentant 29 453 888
€, soit 1,6 % des mandats émis par Bordeaux Métropole.

Le contrôle allégé en partenariat, défini par les arrêtés du ministre du budget du 11 mai 2011
et  du  6 janvier  2014,  vise  à  fiabiliser  les  procédures  d'exécution  de  la  dépense  chez
l'ordonnateur et le comptable et à mieux coordonner les contrôles respectifs de ces derniers
dans le cadre d'un partenariat assurant en commun la maîtrise des risques de cette activité.

La  convention  de  contrôle  allégé  en  partenariat  entre  l'ordonnateur  et  le  comptable  a
également pour objectif  d'améliorer la fluidité des procédures en accélérant les délais de
paiement via la mise en place d'un contrôle a posteriori chez le comptable des dépenses
concernées.
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Afin de vérifier que les contrôles énumérés par les articles 18 et 19 du décret n° 2012-1246
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, sont assurés au
mieux sur toute la chaîne de traitement des dépenses de subventions de fonctionnement, un
diagnostic partenarial a été mené conjointement par l’ordonnateur et le comptable.

Cette mission de diagnostic partenarial, menée du 16/07/2018 au 17/10/2018, a évalué les
risques de cette chaîne de traitement des dépenses.  Le niveau des risques relatifs à la
fiabilité des procédures d'engagement, de liquidation, de mandatement et de paiement a été
mesuré, tout comme l'efficacité des contrôles opérés à chaque étape de traitement de ces
dépenses.

Une première convention d’une durée de 2 ans a donc pu être signée et a été mise en

œuvre du 1
er

janvier 2019 au 31 décembre 2020.

Le bilan présenté par le Comptable Public sur cette première convention est très positif avec
un dispositif de contrôle allégé en partenariat sécurisé garantissant la maîtrise des risques
sur toute la chaine de dépense concernée.

Les contrôles effectués a postériori  ont  relevé un très faible  taux d’erreur  et  mettent  en
évidence les différents intérêts de ce dispositif :

- rapidité de traitement et de paiement pour le poste comptable,

- très bonne maîtrise des services ordonnateurs au regard du taux d’erreur relevé,

- réactivité des services ordonnateurs sur les régularisations à apporter.

Compte tenu de ces éléments positifs il est donc proposé de renouveler cette convention
avec  la  perspective  à  terme  d’envisager  également  l’élargissement  du  champ  des
imputations budgétaires couvertes.

L’ordonnateur a la possibilité, s’il constate une perte d’efficacité au sein de ses services et/ou
une perte de maîtrise satisfaisante et durable des risques de la chaîne de dépenses, de
résilier la présente convention.

De même, le comptable public peut, à tout moment, résilier la présente convention, si ses
contrôles démontrent une perte de maîtrise satisfaisante et durable des risques de la chaîne
de traitement des dépenses.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel
est votre avis, adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole

VU les arrêtés du ministre du budget du 11 mai 2011 et du 6 janvier 2014,

VU les articles 18 et 19 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique,

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT le bilan positif des 2 premières années de mise en œuvre de la convention
de contrôle allégé en partenariat sur les dépenses de subventions de fonctionnement, il vous
est proposé de renouveler cette convention de partenariat entre la Métropole de Bordeaux et
la Trésorerie de Bordeaux Municipale et Bordeaux Métropole,
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DECIDE

Article 1 : de renouveler la convention de contrôle allégé en partenariat entre la Métropole
de  Bordeaux  et  la  Trésorerie  de  Bordeaux  Municipale  et  Bordeaux  Métropole  sur  les
dépenses  de  subventions  de  fonctionnement  visées  dans  la  convention  annexée  à  la
présente délibération,

Article  2 :  d’autoriser  Monsieur  le  Président  de  Bordeaux  Métropole  à  signer  avec
l’Administrateur des Finances Publiques la présente convention.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité des suffrages exprimés.
Abstention : Monsieur POUTOU; 

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 29 janvier 2021

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
4 FÉVRIER 2021

 PUBLIÉ LE :
 4 FÉVRIER 2021

Pour expédition conforme,

le Vice-présidente,

Madame Véronique FERREIRA
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